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Analyse 
de l’arr�t� du 28 mars 2006 portant

report de cr�dits

Cr�dits 2005 Report en 2006

Chapitre Services Montants
(Cr�dits de 
paiement)

Programme Services Montants
(Cr�dits de 
paiement)

37-60 Moyens de fonctionnement 255 300 147 Equit� sociale et territoriale 255 300

44-30 Interventions en faveur du logement 225 090 109 Aide � l’acc�s au logement 225 090

65-48 Construction et am�lioration de 
l’habitat

122 166 103 135 D�veloppement et am�lioration de 
l’offre de logements

40 848 802

67-10 Subventions d’investissement en 
faveur de la politique de la ville et du 

d�veloppement social urbain

3 550 279 202 R�novation urbaine 85 716 382

37-40 Lutte contre le saturnisme et 
l’insalubrit�

390 000 202

Totaux 126 586 772 Totaux 127 045 574

Par arr�t� du 28 mars, on observe que les reports 2005 � 2006 des cr�dits de la ville et du logement ont largement �t� affect�s au programme 

� R�novation urbaine �.

En effet, les 2/3 des cr�dits 2005 du logement (81 317 301 M€), la totalit� du report qui repr�sente 7% des cr�dits budg�taires du 67/10 art.30 et ceux de 

la lutte contre le saturnisme et l’insalubrit� sont nouvellement affect�s au programme � R�novation urbaine �.
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Au moment o� le programme national monte en puissance (voir le nombre de sites ayant sign� la convention et sites ayant engag� les premi�res op�rations)

mais dont la dotation budg�taire initiale pour 2006 �tait insuffisante, ce report de cr�dits budg�taires vers l’ANRU va lui permettre de porter la part de 

l’Etat de 250 M€ � 335,72 M€. Il lui reste � couvrir 129 M€ au cours de l’ann�e pour atteindre le montant de 465 M€/an, correspondant � la 

participation minimale de l’Etat � l’ANRU, inscrits dans la loi du 1er ao�t 2003.
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